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PRINCIPES DIRECTEURS  D'APPLICATION DES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES PAR LE 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
I. Objet des principes directeurs  

 
Les principes directeurs ont pour objet de préciser les principes guidant l'exercice des délégations accordées 
par le Conseil communautaire au Bureau communautaire en application de l'article L.5211-10 du Code 
général des collectivités territoriales. 
 
L’objectif poursuivi est de définir un équilibre permettant :  
 

➛ Au Conseil communautaire de conserver pleinement son rôle de définition des orientations 
stratégiques, de détermination des moyens, de contrôle et d’évaluation des politiques 
communautaires ;  

➛ Au Bureau communautaire d’assurer, dans un cadre clairement défini, la mise en œuvre, 
l’exécution et le suivi opérationnel des décisions du Conseil.   

 
Les principes directeurs reposent  ainsi sur un principe simple : le Conseil décide des orientations et des 
choix structurants, le Bureau assure leur mise en œuvre opérationnelle.  
 
Ils constituent également un document d'interprétation et d'aide à la décision destiné aux élus et aux 
services afin de garantir une application homogène, sécurisée et conforme aux intentions du Conseil 
communautaire. 
 
A noter : Considérant que la mise en place d’une telle délégation vient introduire une nouvelle pratique de 
gouvernance, cette dernière sera évaluée au fil de l’eau. Ce qui permettra, le cas échéant, d’ajuster les 
périmètres de délégation de la façon la plus appropriée.   
 
II. Principes fondamentaux de répartition des compétences 

 
Le Conseil communautaire demeure l'organe délibérant de référence de l'établissement. 
Il conserve la compétence pour : 

➛ les attributions que la loi interdit de déléguer ; 

➛ les décisions stratégiques engageant l'avenir de la collectivité ; 

➛ la définition des politiques publiques ; 

➛ les choix budgétaires, patrimoniaux et organisationnels structurants ; 

➛ les opérations modifiant les orientations ou l'économie générale des politiques, programmes ou 
opérations approuvés par le Conseil. 

Le Bureau communautaire exerce une compétence de mise en œuvre. 
Il intervient dans le cadre fixé par les délibérations du Conseil afin d'assurer l'exécution, l'adaptation 
opérationnelle et le suivi des politiques communautaires, sans pouvoir en modifier les objectifs, les 
orientations ou l'économie générale. 
 
Le doute bénéficie au Conseil  
 
III. Attributions demeurant exclusivement du ressort du Conseil communautaire 

 
Conformément à l'article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, demeurent 
exclusivement de la compétence du Conseil communautaire : 

➛ le vote du budget, l'institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

➛ l'approbation du compte financier unique ; 

➛ les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure préfectorale ; 

➛ les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 
et de durée de l'établissement ; 

➛ l'adhésion de la communauté de communes à un autre établissement public ; 

➛ la délégation de la gestion d'un service public ; 



 

 

➛ les dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 
d'équilibre social de l'habitat et de politique de la ville. 

 
IV. Définition d'une décision stratégique 

 
Décision stratégique  
Est considérée comme stratégique toute décision qui : 

✓ crée une politique publique nouvelle ; 
✓ modifie substantiellement une politique publique existante ; 
✓ crée un équipement, un service ou une opération nouvelle ; 
✓ engage durablement les finances ou le patrimoine de la collectivité ; 
✓ modifie les objectifs, priorités ou orientations arrêtés par le Conseil ; 
✓ affecte significativement l'organisation générale de la collectivité ; 
✓ modifie l'économie générale d'une opération, d'un programme ou d'une politique préalablement 

approuvée par le Conseil communautaire. 
 
Les décisions stratégiques relèvent exclusivement du Conseil communautaire. 
 
Modification de l’économie générale d’une action  
Est considérée comme une modification de l’économie générale d’une opération, d’un programme ou 
d’une politique toute décision ayant pour effet de modifier l’un des éléments ayant fondé l’approbation 
initiale du Conseil communautaire, notamment :  

✓ son objet ;  
✓ ses objectifs ;  
✓ son périmètre d’intervention ;  
✓ ses bénéficiaires ;  
✓ son coût global ;  
✓ son mode de financement  
✓ la nature ou l’étendue des engagements de la collectivité.  

 
V. Principe applicable aux engagements pluriannuels 

 
Les engagements produisant des effets au-delà de l'exercice budgétaire relèvent du Conseil communautaire 
lorsqu'ils créent une obligation nouvelle pour la collectivité ou présentent un caractère structurant au regard 
des orientations arrêtées par le Conseil. 
Par exception, les contrats récurrents nécessaires au fonctionnement normal des services, à la maintenance 
des équipements, à la sécurité des installations, aux abonnements ou à la continuité du service public peuvent 
être conclus par le Bureau communautaire dès lors qu'ils s'inscrivent dans les crédits autorisés par le Conseil. 
 
VI. Les familles d'actes déléguées au Bureau communautaire 

 
Famille n°1 : Actes de planification et d'orientation 
Le Bureau met en œuvre les orientations, stratégies, schémas, programmes et politiques préalablement 
approuvés par le Conseil communautaire. Il ne peut ni créer une nouvelle politique publique ni modifier 
les objectifs, priorités ou l'économie générale des orientations arrêtées par le Conseil. 
 
Famille n°2 : Actes financiers 
Le Bureau met en œuvre les financements, plans de financement, conventions financières et dispositifs de 
soutien liés aux opérations autorisées par le Conseil. Il ne peut modifier les équilibres budgétaires, créer un 
engagement financier nouveau ou engager des dépenses non autorisées. 
 
Famille n°3 : Actes patrimoniaux et fonciers 
Le Bureau assure la gestion juridique, administrative et opérationnelle du patrimoine communautaire 
existant. Il ne peut modifier la consistance globale du patrimoine, engager une opération foncière 
structurante ou remettre en cause les orientations patrimoniales définies par le Conseil. 
 
 



 

 

Famille n°4 : Actes contractuels et partenariaux 
Le Bureau approuve les conventions d'application, de gestion, de coopération et d'exécution nécessaires à 
la mise en œuvre des politiques communautaires. Il ne peut conclure de partenariat stratégique ni créer 
d'obligation nouvelle modifiant l'économie générale des politiques ou dispositifs approuvés par le Conseil. 
 
Famille n°5 : Actes de la commande publique 
Le Bureau assure la passation, l'attribution, l'exécution et le suivi des marchés publics nécessaires à la 
réalisation des opérations approuvées par le Conseil communautaire. La commande publique constitue un 
instrument de mise en œuvre des décisions du Conseil et ne peut avoir pour effet de créer une opération 
nouvelle ou d'en modifier l'économie générale. 
 
VII. Règles transversales d'interprétation 

 
Aucune délégation ne peut être interprétée comme autorisant le Bureau à : 

➛ modifier une orientation politique arrêtée par le Conseil ; 

➛ créer une politique publique nouvelle ; 

➛ créer une opération nouvelle ; 

➛ modifier l'économie générale d'une opération, d'un programme ou d'une politique approuvée ; 

➛ engager des crédits nécessitant une décision modificative ou une autorisation budgétaire 
complémentaire ; 

➛ remettre en cause les équilibres financiers, patrimoniaux ou organisationnels approuvés par le 
Conseil ; 

➛ exercer une compétence que la loi réserve expressément au Conseil communautaire. 
 
 
VIII. Principe général de lecture 

 
Le Conseil communautaire décide de l'opportunité, des objectifs, des moyens et des équilibres. 
Le Bureau communautaire assure la mise en œuvre, l'exécution et l'adaptation opérationnelle des décisions 
ainsi arrêtées. 
En cas de doute sur la qualification d'un acte ou sur son caractère stratégique, l'acte est soumis à 
l'appréciation du Conseil communautaire. 
L'ensemble des délégations accordées au Bureau doit être interprété à la lumière de ce principe. 
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Convention avec ADIL 



ord 

COMMUNAUTÉ DE  

 

ENTRE L’OBSERVATOIRE DE L’HABITAT DE L’ADIL DRÔME 

ARDECHE ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES BARONNIES 

EN DRÔME PROVENÇALE 

 

 

 

Année 2026 
 

 

 

 

CONVENTION PLURIANNUELLE  

DE PARTENARIAT 



PRÉAMBULE 

 

L’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche 
 

Le Conseil Départemental de la Drôme, l’Etat représenté par la Préfecture de la Drôme et l’ADIL de la 

Drôme ont constitué une mission départementale d’observation de l’Habitat en Drôme dans le cadre 

d’une charte mise en place en 2003 et renouvelée en 2005. Ses objectifs sont les suivants : 

− fournir un cadre de référence et d’échange aux acteurs (élus, techniciens et professionnels) 

chargés des politiques locales de l’habitat menées sur le territoire de la Drôme ; 

− constituer un outil partagé de la connaissance des marchés et des contextes sociaux et 

locaux, destiné à éclairer l’élaboration puis la mise en œuvre des politiques de l’habitat ; 

− assurer la diffusion et mettre à disposition auprès de tous les partenaires des éléments de 

connaissance appuyés sur un réseau de données. Ces éléments contribuent aux 

Observatoires de l’Habitat et du Foncier prévus par la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 

portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets, et le décret n°2022-1309 du 12 octobre 2022 relatif aux Observatoires de l’Habitat et 

du Foncier ; 

− mettre en perspective ces évolutions avec les problématiques notamment, démographiques, 

économiques, sociales, environnementales, foncières et de mobilité liées à l’habitat. 

 

La mission d’observation de l’habitat confiée à l’ADIL de la Drôme a été élargie en 2013 au département 

de l’Ardèche. Elle est financée par le Département de la Drôme et par les EPCI des deux départements 

dans le cadre de conventions de partenariat. Le Département de l’Ardèche a fait le choix en 2026 de ne 

pas contribuer au Pôle Observatoire. 

 

L’ADIL Drôme-Ardèche, constituée sous forme associative, sollicite dans le cadre de conventions des 

aides de l’Etat, des collectivités territoriales (Région, Départements, Intercommunalités, communes, 

etc.), du milieu professionnel, etc. pour conduire ses missions. Celles-ci ne correspondent ni à un acte 

de commerce, ni à la vente de prestations, l’activité de l’ADIL Drôme Ardèche étant d’intérêt public et à 

but non lucratif. 

 

L’Observatoire de l’ADIL Drôme-Ardèche est conçu comme un outil partagé avec les établissements 

publics de coopération intercommunale, au service de leurs politiques locales de l’habitat. Il leur est 

donc proposé de bénéficier de travaux déclinés sur leurs territoires et de contribuer financièrement à la 

mission d’observation assurée par l’ADIL Drôme-Ardèche. 

 

 

 



L’observation de l’habitat, un objectif communautaire 
 
La Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale, dans le cadre de ses 
compétences, met en œuvre sur son territoire une politique de l’habitat à travers des actions en faveur 
de l’amélioration de l’habitat (démarche d’OPAH intercommunale).  
 
La Communauté de Communes souhaite participer à l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche pour :  

− mieux appréhender le marché local de l’habitat et les conditions de logements de la population 
de son territoire ; 

− contribuer à la définition de son projet et de sa politique de l’habitat, en assurer le suivi ; 

− participer au comité technique élargi pour contribuer à la définition du programme d’actions de 
l’observatoire, à la diffusion et à la coordination des travaux.  

 

Enfin, elle accepte de contribuer financièrement à l’équilibre de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche 
en complément de la participation principale du Département de la Drôme selon le barème -cf barème 
annexe 1- qui lui est proposé en fonction de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) et de sa 
population. 

 

Article 1 – Objet de la convention  
 

La présente convention est établie entre : 
 
La Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale représentée par Monsieur 
Sébastien Bernard, Président, sise à l’adresse 170 rue Ferdinand Fert, 26110 Nyons, dénommée ci-
après la Communauté de Communes, 
 
Et 
 
L’ADIL Drôme Ardèche représentée par Monsieur Fabrice LARUE, Président, sise au 44 rue Faventines, 
BP 1022, 26010 Valence cedex, dénommée ci-après l’ADIL Drôme Ardèche, 
 
Au vu du dispositif de l’Observatoire départemental de l’habitat la Drôme mis en place dans le cadre du 
partenariat Etat-Département-ADIL, mis en œuvre par l’ADIL Drôme Ardèche d’une part, 
et de l’intérêt de la Communauté de Communes pour les questions de logement et l’observation de 
l’Habitat notamment dans le cadre de son PLH d’autre part. 
 
La présente convention partenariale a pour objet :  

− d’engager la contribution communautaire à l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche, sur le plan 
du pilotage et du financement ; 

− de définir les déclinaisons locales des travaux de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche aux 
fins d’appui de sa politique locale de l’habitat. 

 

Article 2 – Définition des actions  
 

Contribution communautaire à l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche 
 
La contribution de la Communauté de Communes prend deux formes : 
 

1. Participation au Comité Technique de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche (COTECH) 
 
Le Comité Technique est chargé d’assurer le suivi régulier de l’Observatoire. Il est composé d’un 
représentant de l’Etat, un représentant du Conseil Départemental et un représentant de l’ADIL 
Drôme Ardèche, il comprend trois types de membres qui adhèrent aux objectifs de la charte : 

− les territoires (communes, EPCI, PNR, SCoT…) adhérents et contributeurs financiers de 
l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche, 

− des partenaires techniques et financiers et des fournisseurs de données associés dans le cadre 
de conventions avec l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche,  



− des organismes associés occasionnellement ou régulièrement et susceptibles de concourir au 
bon fonctionnement de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche. 
 
 

Le COTECH est appelé à se réunir au moins une fois par an, il a pour missions de : 

− proposer le programme de travail annuel de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche, 

− proposer et animer des travaux sur le contenu des Observatoires, en fonction du programme 
de travail préétabli, 

− faciliter la coordination des programmes de travail respectifs de l’Observatoire de l’ADIL Drôme 
Ardèche et des observatoires des différents partenaires (DDT, Conseil Départemental et 
territoires, en particulier ceux dotés de PLH), 

− suivre la mise en œuvre des travaux et de leur restitution aux différentes échelles 
départementales et territoriales, 

− donner un avis sur les modalités de diffusion des documents réalisés, 

− communiquer sur l’évolution des sources de données (nouveauté, rupture de série…) et sur 
l’actualité en lien avec l’observation de l’habitat et du logement.  

 
2. Participation financière au budget de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche 

 
Cette participation financière est calculée à partir d’un barème unique sur les deux départements 
de l’Ardèche et de la Drôme et actualisable, présenté en annexe 1. 

 
Les déclinaisons locales propres à la Communauté de Communes contributrice et signataire de 
la présente convention sont les suivantes : 
 

− Fourniture d’un jeu de fiches habitat territoire par an, correspondant aux échelles : communale, 
secteur PLH et intercommunale. Livraison prévue au cours du 4ème trimestre (en lien avec la mise à 
jour des données).  
 

− Finalisation de l’étude thématique commune à l’ensemble des EPCI partenaires de Drôme et 
d’Ardèche (analyse à l’échelle intercommunale) : « Etat des lieux de l’hébergement », débutée 
en 2025 et livraison prévue dernier trimestre 2026. 
 

− Transmission des planches de suivi des communes PVD (Nyons et Buis-les-Baronnies). 
 

− Présentation de « l’état des lieux habitat » à l’échelle des secteurs OPAH. 
 

 

Article 3 – Moyens de la convention 
 

Pour la réalisation des objectifs de la présente convention, les signataires conviennent d’une mise en 
commun de leurs moyens dans le cadre des engagements suivants.  
 
Engagements de l'ADIL Drôme Ardèche 

 
L’ADIL Drôme Ardèche s’engage :  

− à apporter ses moyens et le savoir-faire de son équipe ; 

− à assurer sur ses fonds propres, et avec le soutien financier de ses partenaires, notamment 
le Conseil Départemental de la Drôme, l’ensemble des dépenses prévisionnelles engagées 
et nécessaires à la réalisation des objectifs et des travaux définis par la présente 
convention ; 

− à solliciter une autorisation préalable pour communiquer à des tiers, les documents et 
renseignements qui lui auront été fournis pour remplir la mission fixée par la présente 
convention ; 

− à respecter les règles de confidentialité, de fiabilité et de rigueur méthodologique, de 
transparence dans la conduite de l’action, son financement, ses orientations. 

 



 

Engagements de la Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale 
 

La collectivité s'engage :  

− à fournir à l'ADIL de la Drôme Ardèche toutes documentations, données ou informations 
nécessaires à la conduite de sa mission,  

− à participer au Comité Technique de l’Observatoire de l’ADIL Drôme Ardèche pour sa 
gouvernance  et contribuer à l’enrichissement des connaissances et aux échanges à l’échelle 
départementale. 

 
Elle apporte une participation volontaire annuelle de 4 721 € au titre une adhésion à l’Observatoire de 
l’ADIL Drôme Ardèche pour l’année 2026.  
 
Cette participation sera réévaluée chaque année, et fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 
L’avenant actualisera la contribution financière de la Communauté de Communes des Baronnies en 
Drôme Provençale sur la base de l’évolution de la population et de l’indice des prix à la consommation 
(IPC) -cf. barème annexe 1- ou par intégration de dispositions nouvelles validées par le Conseil 
d’Administration de l’ADIL Drôme Ardèche. 
 
Cette participation annuelle sera versée à 100 % à la signature de la présente convention. 
 
La Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale se libérera des sommes dues au 
titre de la présente convention au crédit du compte CREDIT MUTUEL référencé ci-dessous : 
 

Code banque  10278   Guichet 08903 
N° de compte 0020880140  Clé RIB 38 
Domiciliation CCM VALENCE CENTRE 
Titulaire du compte ASS ADIL DE LA DROME, 44 rue Faventines - 26000 VALENCE 

 

Article 4 – Durée de la convention  
 

La présente convention est conclue pour l’année 2026 et pour les 3 années à venir (2026-2028). Elle 
sera reconduite annuellement par voie d’avenant par délibération du conseil communautaire.  
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre partie après décision de son organe 
délibérant et transmission de cette décision par lettre recommandée avec accusé de réception, 3 mois 
avant la fin de l’année civile en cours. 

 
 
 
Fait à …………………………………………..…. , en deux exemplaires, le …………………………….. 

 
 
 

Pour La Communauté de Communes Pour l’ADIL Drôme Ardèche 
Des Baronnies en Drôme Provençale   
Le Président  Le Président 
Monsieur Sébastien BERNARD Monsieur Fabrice LARUE 
 
 



 

Annexe 1  

 

 

 
 

Barème d’adhésion 2026 à l’ADIL Drôme Ardèche 

 

Contributions financières des collectivités et  

partenaires conventionnés et modalités d’actualisation  

 
EPCI à fiscalité propre tels que les Communautés de Communes ou d’Agglomération 

 

 

 

 

➢ Cotisation fixe de 1 699 € par EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale) 
correspondant aux informations de base sur le logement.  
 

➢ Participation proportionnelle au nombre d’habitants de l’EPCI selon le dernier recensement de la 
population connu à la date de signature de la convention d’un montant : 

• de 0.1435 € par habitant jusqu’à 30 000 habitants 

• de 0.1137 € par habitant entre 30 001 et 50 000 habitants 

• de 0.0959 € par habitant entre 50 001 et 100 000 habitants 

• de 0.0537 € par habitant au-delà de 100 000 habitants 
 

Actualisation 

 

➢ En fonction de l’évolution de la population d’après l’INSEE 

• en 2023 = population 2019 

• en 2024 = population 2020 

• en 2025 = population 2021 

• en 2026 = population 2022 
 
➢ En fonction de l’indice des prix à la consommation (IPC) hors tabac de juillet transmis par l’INSEE  

• en 2023 : IPC juillet 2022 = 112.11 

• en 2024 : IPC juillet 2023 = 116.81 

• en 2025 : IPC juillet 2024 = 119.37 

• en 2026 : IPC juillet 2025 = 120.49 
 

 

 

 

 

A noter : L’année 2026 est une année de transition entre l’ADIL de la Drôme et la nouvelle ADIL Drôme 

Ardèche. Dans le courant de l’année 2026, le fonctionnement de la structure sera évoqué avec les 

Administrateurs en CA, et n’exclut pas la mise en place d’une majoration pour les EPCI ardéchois du 

fait de l’absence de participation du Conseil Départemental de l’Ardèche à la mission d’observation. 
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Poursuite SPPEH  
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Règlement OPAH  



 

 

 

 
MODIFICATIF N°1 AU REGLEMENT D’AIDES FINANCIERES  

Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale  

OPERATION PROGRAMME DE L’HABITAT (OPAH) Rénov+ 

Approuvé par délibération du Conseil communautaire du 8 juillet 2026 

 



Préambule 

Par délibération du XX/XX/2024, la CCBDP a adopté un règlement d’aides financières dans le cadre 
de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) 
Rénov+. 

Après un an et demi de mise en œuvre du dispositif et au regard des besoins observés lors de 
l’animation de l’OPAH-RU, il apparaît nécessaire d’adapter le règlement afin : 

• de renforcer le caractère incitatif des aides locales ; 

• de favoriser la remise sur le marché des logements vacants ; 

• d’accompagner davantage les opérations de réhabilitation lourde ; 

• d’améliorer l’équilibre économique des opérations locatives conventionnées ; 

• de prendre en compte les orientations du PCAET Climat Baronnies et les objectifs de 
rénovation énergétique du territoire. 

 

Article 1 : Modification de l’article 4 – Montant des subventions 

Le tableau des aides est complété et modifié comme suit. 

1. Logements locatifs conventionnés – Habitat indigne ou très dégradé 

Pour les logements locatifs conventionnés faisant l’objet de travaux de rénovation globale 
relevant des dispositifs Anah « habitat indigne ou très dégradé » : 

Augmentation de la participation de la CCBDP de + 5 points, à l’échelle de l’intercommunalité (y 
compris secteur RU et secteurs renforcés) : 

• 20 % du montant HT retenu par l’Anah. 

• Même plafond de travaux et mêmes critères d’éligibilité que ceux de l’Anah. 

Cette aide se cumule avec la participation des communes.  

2. Logements dégradés relevant de la dégradation moyenne 

Pour les logements présentant un niveau de dégradation au sens de la grille Anah supérieur ou 
égal à 0,30 : 

Augmentation de la participation de la CCBDP de + 5 points, à l’échelle de l’intercommunalité (y 
compris secteur RU et secteurs renforcés) : 

• 20 % du montant HT retenu par l’Anah. 

• Même plafond et mêmes critères que l’Anah. 

 

 

 



3. Prime « matériaux biosourcés »  

Création d’une prime de 3 000 € par logement, attribuée par la CCBDP, à l’échelle de 
l’intercommunalité (y compris secteur RU et secteurs renforcés), aux propriétaires occupants aux 
revenus très modestes dont le projet de rénovation intègre plus de 50 % de matériaux biosourcés. 

L’éligibilité de la prime est conditionnée au respect des critères définis dans le présent règlement. 
La liste des matériaux biosourcés retenus pour le calcul de la prime est annexée au règlement 
d’intervention. 
 
4. Prime « remplacement d’un ancien système de chauffage au bois » 

Création d’une prime de 1 500 € par logement, attribuée par la CCBDP, à l’échelle de 
l’intercommunalité (y compris secteur RU et secteurs renforcés) aux bénéfices des ménages 
réalisant le remplacement d’un ancien système de chauffage au bois par un nouvel équipement, 
lorsque ce remplacement ne bénéficie pas d’une aide de l’Anah.  

L’attribution de cette prime est soumise aux conditions d’éligibilité précisées dans le présent 
règlement. 

 

Article 2 : Modification du préambule 

Les objectifs du règlement sont complétés comme suit : 

• favoriser la rénovation énergétique du parc de logements ; 

• accompagner l’adaptation des logements au vieillissement et au handicap ; 

• contribuer aux objectifs du PCAET ; 

• lutter contre la vacance des logements ; 

• soutenir la revitalisation du centre ancien. 

 

Article 3 : Entrée en vigueur 

Les présentes dispositions entreront en vigueur à compter de la date exécutoire de la délibération 
approuvant le présent modificatif. 

Les autres dispositions du règlement demeurent inchangées. 

 

 

 

 

 



Annexe : Tableau de synthèse des aides 

 

 
Type de projet 

  

 
Règlement actuel 

 

 
Nouveau règlement 

Travaux de rénovation globale d'un logement indigne 
ou très dégradé – propriétaires bailleurs – périmètre 

intercommunal dont secteur RU et renforcés  

 
15 %, même plafond de 

travaux que l'Anah, mêmes 
critères 

 

20 %, même plafond de 
travaux que l'Anah, mêmes 

critères 

Travaux de rénovation globale d'un logement 
moyennement dégradé – propriétaires bailleurs 

périmètre intercommunal dont secteur RU et 
renforcés 

 
15 %, même plafond de 

travaux que l'Anah, mêmes 
critères 

 

20 %, même plafond de 
travaux que l'Anah, mêmes 

critères 

Prime matériaux biosourcés  – propriétaires 
occupants très modestes - périmètre intercommunal 

dont secteur RU et renforcés  

 
pas d'aide 

 
3000 € / logement 

Prime « remplacement d’un ancien système de 
chauffage au bois » - périmètre intercommunal dont 

secteur RU et renforcés 

 
pas d'aide 

 
1500 € / logement  
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Aide formation BAFA  
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RÉGLEMENT AIDE INTERCOMMUNALE  
FORMATION BAFA - BAFD 

2026 – 2032  
 
 
Aide financière pour les formations BAFA et BAFD : 
 

Dans le cadre de son projet jeunesse, la Communauté de communes des Baronnies en 
Drome Provençale (CCBDP) souhaite promouvoir l'investissement des jeunes dans la vie 
locale et l'animation socioculturelle. 
Le coût de cette formation s’élève entre 350 € et 600 € la session (environ 1 000 € pour 
suivre tout le cursus), et peut être un frein pour certaines familles du territoire. 
Cette démarche incitative peut permettre de capter des jeunes désireux de découvrir 
l’animation auprès du jeune public. 
 
Cette aide est conduite jusqu'à la fin du mandat des élus actuels, soit jusqu'en 2032. 
Elle sera accordée sur justificatif de paiement de la formation. 
 
Les objectifs poursuivis : 
 

 Inciter les jeunes à découvrir et/ou s'investir dans la vie locale et l'animation socioculturelle, 
en faisant une première expérience en tant qu'animateur de centre de loisirs. 

 
 Permettre à des jeunes qui s'interrogent sur leurs orientations professionnelles dans le 

secteur de l'enfance d'avoir une première expérience auprès du jeune public. 
 
 Aider les centres de loisirs du territoire à trouver des animateurs formés. 
 
Montant de l’aide financière : 
L’aide accordée s’appuie sur les revenus des familles (en fonction du Quotient 
Familial) 

 
Quotient familial Montant de l'aide 

0 à 715 € 300 € 

716 à 900 € 250 € 

901 à 1 100 225 € 

1101 à 1 400 € 200 € 

Plus de 1 400 € 150€ 
 

 Reste à charge minimal : 50 €, toutes aides déduites 
 Versement sur présentation de justificatifs d'obtention de la formation et de l'aide bénévole 
 Budget prévisionnel alloué pour 2026 : 3 000 €  
 
 
Les conditions pour en bénéficier :  

• Être âgé de 16 à 25 ans, 

• Et habiter le territoire de la CC-BDP, 

• Et effectuer à minima le stage pratique ou travailler dans un des accueils de loisirs du 
territoire 



 

 

 
 
Instruction 
 Pré-inscription : premier contact et apport d’information par la CCBDP (Service enfance – 

jeunesse) 
 Constitution du dossier d’aide sur présentation des justificatifs, instruction administrative : 

justificatifs des revenus et domicile, RIB, justificatif de règlement de la formation  
 Transmission du dossier aux Vice-président référent et Président pour validation et 

signature. 

•  Transmission au percepteur pour versement de l'aide.  
 

Règlement adopté en conseil communautaire le 08/07/2026 

Document à fournir : 
- RIB 
- Justificatif paiement formation. 
- Justificatif QF ou avis d’impôt. 
- Engagement comme animateur dans un centre de loisirs du territoire. 

 


